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RÉSUMÉ

Dans son avis 55.395/2 du 13 mars 2014, tout en admettant qu’il serait difficile d’aller plus loin sans en
arriver à fixer les titres, fonctions et accroches dans le décret, le Conseil d’Etat constatait que malgré les
nombreuses précisions apportées, les articles visés laissaient une marge de manœuvre au Gouvernement
qui ne pouvaient être admises que moyennant un mécanisme de confirmation qui laissait le dernier mot
au Parlement.

C’est pour laisser le dernier mot au Parlement que le décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et
fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire dispose que les arrêtés du Gouvernement de la
Communauté française pris en application des articles 7, 10, 16 et 263 doivent, sous peine de caducité,
faire l’objet de confirmation par le Parlement endéans l’année qui suit leur approbation. Le présent projet
de décret met en œuvre ces articles en confirmant trois arrêtés.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Dans son avis 55.395/2 du 13 mars 2014, tout
en admettant qu’il serait difficile d’aller plus loin
sans en arriver à fixer les titres, fonctions et ac-
croches dans le décret, le Conseil d’Etat constatait
que malgré les nombreuses précisions apportées,
les articles visés laissaient une marge de manœuvre
au Gouvernement qui ne pouvaient être admises
que moyennant un mécanisme de confirmation qui
laissait le dernier mot au Parlement.

C’est pour laisser le dernier mot au Parlement
que le décret du 11 avril 2014 réglementant les
titres et fonctions dans l’enseignement fondamen-
tal et secondaire dispose que les arrêtés du Gouver-
nement de la Communauté française pris en appli-
cation des articles 7, 10, 16 et 263 doivent, sous
peine de caducité, faire l’objet de confirmation par
le Parlement endéans l’année qui suit leur appro-
bation. Les trois arrêtés que l’avant-projet a pour
objet de confirmer visent notamment la mise en
œuvre de ces articles.

Les réunions de négociations avec les orga-
nisations syndicales et les organes de représenta-
tion et de coordination des Pouvoirs organisateurs
se sont tenues le 16 janvier 2018. L’ensemble des
organisations ont remis un avis favorable sur le
projet de décret. Ces avis favorables ne font que
confirmer les avis favorables émis préalablement
sur les AGCF que ce projet de décret entend confir-
mer.

Suite à l’avis du Conseil d’Etat n˚62/681/2
du 10 janvier 2018, des explications relatives au
contenu et à la portée de ces arrêtés ont été in-
sérées dans le commentaire des articles afin d’as-
surer l’information la plus complète possible des
députés sans les noyer sous une multitude d’an-
nexes difficilement lisibles tant qu’elles ne sont pas
coordonnées, comme elles le sont dans la base
de données PRIMOWEB accessible par le lien :
www.enseignement.be/index.php ?page=27705.

Cette base de données consolidée est com-
mune à l’ensemble des acteurs et est donc exploitée
par les (candidats) enseignants, par les Pouvoirs
Organisateurs et par l’administration des person-
nels et notamment par les agents FLT.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

L’article 1 vise à confirmer les arrêtés du Gou-
vernement de la Communauté française des 30
août 2017 et 20 septembre 2017 modifiant l’ar-
rêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 5 juin 2014 qui, pour chaque fonction,
fixe les titres en les déclinant en titres requis, suf-
fisant ou de pénurie et en fixant les barèmes à ap-
pliquer.

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 20 septembre 2017 reprend toutes
les propositions émises à l’unanimité par la CITI-
CAP au cours de ses réunions du 22 juin 2016,
7 juillet 2016, 25 août 2016, 5 octobre 2016, 9
novembre 2016, 29 novembre 2016, 21 décembre
2016, 1er février 2017, 15 mars 2017, 10 mai
2017 et du 21 juin 2017. Seules les fiches titres
relatives aux fonctions CG philosophie et citoyen-
neté DI/DS font l’objet d’un arrêté spécifique (cfr.
infra).

Cet arrêté est structuré en 5 articles. Le pre-
mier article liste les 16 fonctions qui ont été ajou-
tées à l’annexe 1 de l’AGCF du 5 juin 2014.
Le deuxième article énonce les fonctions dont la
fiche-titre(1) est remplacée par une nouvelle fiche.
L’article 3 complète l’annexe 5 de l’AGCF du
5 juin 2014 en y ajoutant les variantes des di-
plômes/titres/brevets/certificats repris à l’annexe 2.
L’article 4 remplace la liste des abréviations utili-
sées. L’article 5 remplace les tableaux de corres-
pondance de fonction du réseau WBE et ajoute à
l’annexe 6 de l’AGCF du 5 juin 2014 le tableau de
correspondance des fonctions du 4ème degré de
l’enseignement secondaire de plein exercice.

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 30 août 2017 reprend les proposi-
tions de la CITICAP pour les fiches-titres des fonc-
tions « CG philosophie et citoyenneté DI » et « CG
philosophie et citoyenneté DS ».

Le site PRIMOWEB donne une version conso-
lidée constamment actualisée des fiches titres.
Cette version consolidée est accessible via le
lien : http ://www.enseignement.be/index.php ?page

=27399&navi=4028 ou le menu déroulant du
point 2 intitulé « Choisissez la fonction à afficher »
vous permet d’accéder aux 500 et quelques fonc-
tions activables dans le plein exercice et dans le
secondaire de promotion sociale. En « cliquant »
sur une de ces fonctions, vous accédez en fin de
fichier à la fiche titre correspondante.

Article 2

L’article 2 vise à confirmer l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 20 sep-
tembre 2017 modifiant l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 5 juin 2014 qui
accroche chacun des cours de chacune des grilles
horaires de chacune des options et unités de for-
mation à une fonction.

Pour rappel, dans l’enseignement secondaire
de plein exercice, chaque cours est dorénavant ac-
croché à la (aux) même(s) fonction(s) quel que soit
le réseau.

L’arrêté ici confirmé reprend toutes les propo-
sitions émises à l’unanimité par la CITICAP au
cours de ses réunions du 22 juin 2016, 7 juillet
2016, 25 août 2016, 5 octobre 2016, 9 novembre
2016, 29 novembre 2016, 21 décembre 2016, 1er
février 2017, 15 mars 2017, 10 mai 2017 et du 21
juin 2017.

Les articles 1, 2 et 3 de l’arrêté qui est confirmé
listent les parties qui font l’objet d’un remplace-
ment respectivement dans les annexes 1, 2 et 3.
Outre quelques corrections techniques, le nombre
important de remplacements s’explique par :

— Les modifications des grilles horaires des 4ème
et 5ème années du secondaire ;

— La finalisation des accroches communes du
4ème degré de l’enseignement professionnel se-
condaire complémentaire.

Le menu déroulant du point 2 intitulé « Choi-
sissez la fonction à afficher » du lien « http ://
www.enseignement.be/index.php ?page=27399&
navi=4028 » vous permet de découvrir en haut

(1) Pour rappel, il existe une fiche titre par fonction exercée dans l’enseignement fondamental ou secondaire de plein exercice/de
promotion sociale. Chaque fiche titre comporte :

a) L’intitulé de la fonction ;
b) Le niveau auquel elle s’exerce (fondamental, DI et DS) ;
c) La classification des fonctions en cours généraux, techniques, pratique professionnelle, artistique, etc.)
d) La précision du type d’enseignement (plein exercice ou promotion sociale) ;
e) La classification du titre en titre requis, suffisant ou de pénurie ;
f) Les diplômes, certificats, brevets ou les métiers ainsi que toutes les variantes de ces diplômes, certificats ou brevets constituant

la composante disciplinaire du titre de capacité ;
g) La composante pédagogique constituant la composante pédagogique de toute fonction enseignante ;
h) L’éventuelle expérience utile du métier pour la plupart des cours techniques, pour certains cours artistiques et pour tous les

cours de PP ;
i) Les éventuels certificats complémentaires.
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de page aux cours accrochés aux 500 et quelques
fonctions listées.
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PROJET DE DÉCRET

PORTANT CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 30
AOÛT 2017 ET DU 20 SEPTEMBRE 2017 MODIFIANT L’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DE LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 5 JUIN 2014 RELATIF AUX FONCTIONS, TITRES DE CAPACITÉ ET

BARÈMES PORTANT EXÉCUTION DES ARTICLES 7, 16, 50 ET 263 DU DÉCRET DU 11 AVRIL 2014
RÈGLEMENTANT LES TITRES ET FONCTIONS DANS L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET SECONDAIRE

ORGANISÉ ET SUBVENTIONNE PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET DE L’ARRÊTÉ DU

GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 20 SEPTEMBRE 2017 MODIFIANT L’ARRÊTÉ DU

GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 5 JUIN 2014 RELATIF AUX ACCROCHES

COURS-FONCTION PRIS EN EXÉCUTION DE L’ARTICLE 10 DU DÉCRET DU 11 AVRIL 2014
RÉGLEMENTANT LES TITRES ET LES FONCTIONS DANS L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET

SECONDAIRE ORGANISÉ ET SUBVENTIONNÉ PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de l’Educa-
tion,

Après délibération,

ARRETE :

La Ministre de l’Education est chargée de pré-
senter, au Parlement de la Communauté française,
le projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Les arrêtés du Gouvernement de la Commu-
nauté française des 30 août 2017 et 20 septembre
2017 modifiant l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux
fonctions, titres de capacité et barèmes portant
exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du
11 avril 2014 règlementant les titres et fonctions
dans l’enseignement fondamental et secondaire or-
ganisé et subventionne par la Communauté fran-
çaise sont confirmés conformément aux articles 7,
16 et 263 du décret du 11 avril 2014 règlementant
les titres et fonctions dans l’enseignement fonda-
mental et secondaire organisé et subventionne par
la Communauté française.

Art. 2

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 20 septembre 2017 modifiant l’arrêté
du Gouvernement de la Communauté française du
5 juin 2014 relatif aux accroches cours-fonction
pris en exécution de l’article 10 du décret du 11
avril 2014 réglementant les titres et les fonctions
dans l’enseignement fondamental et secondaire or-
ganisé et subventionné par la Communauté fran-
çaise est confirmé conformément à l’article 10 du
décret du 11 avril 2014 règlementant les titres et
fonctions dans l’enseignement fondamental et se-
condaire organisé et subventionne par la Commu-
nauté française.

Bruxelles,

Le Ministre-Président,

Rudy DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

Marie-Martine SCHYNS

La Ministre de l’Enseignement de Promotion
sociale,

Isabelle SIMONIS
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT CONFIRMATION DES ARRÊTÉS DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

MODIFIANT L’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 5 JUIN 2014 RELATIF

AUX FONCTIONS, TITRES DE CAPACITÉ ET BARÈMES PORTANT EXÉCUTION DES ARTICLES 7, 16, 50 ET

263 DU DÉCRET DU 11 AVRIL 2014 RÈGLEMENTANT LES TITRES ET FONCTIONS DANS

L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET SECONDAIRE ORGANISÉ ET SUBVENTIONNE PAR LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET DE L’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

MODIFIANT L’ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE DU 5 JUIN 2014
RELATIF AUX ACCROCHES COURS-FONCTION PRIS EN EXÉCUTION DE L’ARTICLE 10 DU DÉCRET DU 11
AVRIL 2014 RÉGLEMENTANT LES TITRES ET LES FONCTIONS DANS L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

ET SECONDAIRE ORGANISÉ ET SUBVENTIONNÉ PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Article premier

Les arrêtés du Gouvernement de la Communauté
française des 30 août 2017 et 20 septembre 2017 mo-
difiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres
de capacité et barèmes portant exécution des articles 7,
16, 50 et 263 du décret du 11 avril 2014 règlementant
les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental
et secondaire organisé et subventionne par la Commu-
nauté française sont confirmés conformément aux ar-
ticles 7, 16 et 263 du décret du 11 avril 2014 règle-
mentant les titres et fonctions dans l’enseignement fon-
damental et secondaire organisé et subventionne par la
Communauté française.

Art. 2

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 20 septembre 2017 modifiant l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 5 juin 2014
relatif aux accroches cours-fonction pris en exécution
de l’article 10 du décret du 11 avril 2014 réglemen-
tant les titres et les fonctions dans l’enseignement fon-
damental et secondaire organisé et subventionné par
la Communauté française est confirmé conformément
à l’article 10 du décret du 11 avril 2014 règlementant
les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental
et secondaire organisé et subventionne par la Commu-
nauté française.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur pour la rentrée
scolaire 2017-2018.

Le Ministre-Président,

Rudy DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

Marie-Martine SCHYNS

La Ministre de l’Enseignement de Promotion sociale,

Isabelle SIMONIS
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT



 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 62.681/2 
du 10 janvier 2018 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant 
confirmation des arrêtés du Gouvernement de la Communauté 

française modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres de capacité et 

barèmes portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 
11 avril 2014 règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement 

fondamental et secondaire organisé et subventionné par la 
Communauté française et de l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux accroches 
cours-fonction pris en exécution de l’article 10 du décret du 

11 avril 2014 règlementant les titres et les fonctions dans 
l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné 

par la Communauté française’  
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Le 14 décembre 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 
la Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant confirmation des arrêtés du 
Gouvernement de la Communauté française modifiant l’arrêté du Gouvernement de la 
Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres de capacité et barèmes 
portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 11 avril 2014 règlementant les 
titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné 
par la Communauté française et de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux 
accroches cours-fonction pris en exécution de l’article 10 du décret du 11 avril 2014 
règlementant les titres et les fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire 
organisé et subventionné par la Communauté française’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 10 janvier 2018. La 
chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 
Wanda VOGEL, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Marianne DONY, assesseurs, et 
Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Laurence VANCRAYEBECK, première auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 10 janvier 2018. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet ‡, à la compétence de 
l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

1.  L’avant-projet de décret à l’examen tend à confirmer, en son article 1er, 
deux arrêtés modificatifs de l’arrêté du 5 juin 2014 ‘relatif aux fonctions, titres de capacité et 
barèmes portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 11 avril 2014 
règlementant les titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et 
subventionné par la Communauté française’. Celui daté du 20 septembre 2017 n’est toutefois 
pas encore publié au Moniteur belge.  

 La publication du décret de confirmation ne pourra intervenir avant celle des 
arrêtés confirmés.  

2.  Comme le rappelle l’exposé des motifs, « c’est pour laisser le dernier mot au 
Parlement » que le décret du 11 avril 2014 a prévu que les arrêtés pris en application de ses 
articles 7, 10, 16 et 263 devraient faire l’objet d’une confirmation par le Parlement dans 
l’année qui suit leur adoption. 

 Afin d’assurer une information complète des députés, il serait utile qu’au 
dossier déposé au Parlement soient annexés les textes des arrêtés confirmés par 
l’avant-projet 1 et que soient repris dans le commentaire des articles des explications relatives 
au contenu et à la portée de ces arrêtés. 

3.  L’intitulé doit être revu afin de mentionner les dates des arrêtés confirmés par 
l’avant-projet 2. 

                                                 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 

1 Voir l’avis n° 60.944/2 donné le 1er mars 2017 sur un avant-projet devenu le décret du 11 mai 2017 ‘portant 
confirmation des arrêtés du Gouvernement de la Communauté française des 20 juillet 2016 et 24 août 2016 
modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux fonctions, titres de 
capacité et barèmes portant exécution des articles 7, 16, 50 et 263 du décret du 11 avril 2014 règlementant les 
titres et fonctions dans l’enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté 
française et de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 août 2016 modifiant l’arrêté du 
Gouvernement de la Communauté française du 5 juin 2014 relatif aux accroches cours-fonction pris en exécution 
de l’article 10 du décret du 11 avril 2014 réglementant les titres et les fonctions dans l’enseignement 
fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française’. 

2 Ibidem. 
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4.  En raison de la nature confirmative du décret en projet, il n’est pas nécessaire 
de le faire entrer en vigueur pour la rentrée scolaire 2017-2018.  

 L’article 3 sera donc omis 3. 

LE GREFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
 

                                                 
3 Ibidem. 
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